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Z 
n'a pas le choix, car notre pays dépend des grandes puis- 


sances en cẹ qui concerne son ravitaillement et son appro- 


visionnement en charbon et en matières premières indus- 
trielles ainsi qu'en ce qui concerne la restaufation de 


son crédit et de sa monnaie", 
Dans un sens analogue, les hommes d'Etat SEIPEL e$ 


SCHBBER se sont exprimés, et le document n° 17 est le relevé 


de cette attitudes SEIPEL, qui est considéré comme l'homme 


d'Etat le plus éminent, à déclaré : "Mais personne ne croira 


que,la question de l'Europe Centrale est résolue et que le 
grand Etat qui remplit 1'Europex proprement dite, c'est-à- 


dire 1' Allemagne, n'est pas comprise dans la solution". 


de voudrais maintenant poursuivre l'audition du témoin 
et lui poser la que stion suivante : Vous rappelez-vous 


encore les circonstances après 1927 ? 
R;- Par la situation économique dont vous venez de 


parler, les puissances appartenant à la SDN ont tou jours 


forcé l'Autriche à faire des déclarations volontaires de 


renonciation à 1' Anschluss. Ceci a eu des répercussions dans 


la politique intérieure, Les Autrichiens qui, en 1918, 
étaient absolument résolus à conduire une politique parlemen- 


taire et démocratique s'orientèrent vers des idées radicales 
de caractère autoritaire," 


Q.- Un nouvéau parti a été créé à ce moment là. Quel 
était-il ? 


R.- On en vint alors à ce que l'on appelait "l'incendie 


du Palais de Justice", C'était une révolte des marxi stes qui 


eut pour effet que les anti-marxistes se réunirent dans le 


essor... , Une formation militante, C'est par cela que 


of. 
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l'uniforme fit son entrée dans la politique autrichienne. 
L'ôpposition entre marxistes et anti-marxistes fut de plus 
en plus violente. La seule organisation au-dessus des partis 
était à cette époque l'Union populaire germano-autrichienne, 


C'était la seule idée qui pouvait réunir les suffrages de 
tous les partis. Versk l'année 1930 on s'aperçut de la 


présence du parti national-socialiste allemand, 
Q.- Quelles impressions mx a fait ce parti sur vous, 


notamment en ce qui concerne la prise du pouvoir dans le 
Reich ? 


R.- Je veux le dire ouvertement. L'impression du parti 


pour les circonstances réunies en Autriche paraissait étrange 


Bien sûr le ......... républicain des marxistes et le ...... 


..o..... avaient introduit l'uniforme dans la politique ; 
mais le parti national-socialiste allemand revétait égalemen 


de l'uniforme ses chefs politiques proprement dits et les 
mettait dans un ordre hiérarchique et leur façon intransi- 


geante de faire la politique ne correspondait guère à notre 


attitude politique habituelle, 
Q. - Mais quelles furent les raisons ? 


R.- Pérsonne ne reconnaissait à l'adyersaire la moindre 
qualité et personne n'admettáit la possibilité de travailler 
avec des adversaires politiques. 

Q.- Mais quelles furent les suites en Autriche de cette 
naissance du Parti national-socialiste ? 

R.- Je crois qu'en Autriche les effets de plus en 
plus grands du parti national-socialiste doivent être f 
rapportés à la volonté de l'Anschluss du peuple autrichien, 
Cette radicalisation doit être ramenée au fait que l'on a 


emt empêché la réalisation de l'Union douanière au profit 


des chefs démocratiques: et ensuite la décision de Prégue. 


Q.- N'y avait-il pas non plus des raisons économiques 


cotos 





in Dem 


10 Juin 1946. lOhs-llhs if 


qui appartérent des succès au parti national-socialiste ? 


Rə- C'était ainsi : ce que l'on entendait dans le 
Reich... 


LE PRESIDENT.- Vous entendez ce que le Dr. STEINBAUER 


dit, je suppose, et vous lui répondez sans faire de pause, 


Les interprètes ne peuvent pas travailler convenablement 
dans ces conditions, 

R.- D'áutriche on observait à partir de 1933 d'une 
part le fait que l'on avait écarté les discriminations 


créées par le Traité de Versailles et d'autre part, avant 


tout, le fait de la résorbtion du chômage. En Autriche 
aussi il y avait à cette époque 10 % de chômeurs parmi 


la population. Par conséquent, les ouvriers autrichiens 


essentiellement espérai ent arriver à sortir de leur chô- 


mage grâce à 1'Anschluss et les paysans autrichiens avaier 
le plus grand intérêt à participer à l' économie du Reich 
et à l'ordonnance générale du Reich. 

Qe- Si je vous ai bien compris, c'est donc également 


l'idée de l'Anschluss qui vous a conduit au parti. Je ne 


parlerai pas du programme du parti dont il a été question 
souvent ici ; je voudrais simplement vous denander quand 


vous êtes entré au Parti national-socialiste ? 


R.- Je devins membre du Parti d'une façon formelle 
le 13 Mars 1938 et j'ai eu à cette époque ma carte du 
Parti. 


R.- Avez-vous eu des rapports avec le Dr. DOLLFUSS ? 
Re- J'ai appris à connaître le Dr. DOLLFUSS. J'ai 


fait sa connaissance au lendemain de la guerre, Je savais 


qu'il voulait me faire membre de son Cabinet en 1933 et, 


huit jours avant le 2? Juillet 1934, j'ai eu une confé- 
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rence avec lui sur son initiative. 

Qs- Est-ce que, le 25 Juillet 1934, vous avez par- 
ticipé d'une façon quelconque à l'assassinat du Dr. 
DOLLFUSS ? 


Re- Non, en aucune façon. Le Dr. DOLIFUSS avait envi- 
sagé une autre conférence avec moi. Il s'intéressait à 


mon opinion concernant l'apaisement de la situation extré- 


mement radical au moment donné. Je dis alors au Dr. 
DOLLFUSS : "En Autriche il n'y a plus de nationalistes, il 


n'y a plus que des nationaux-socialistes et les nationaux- 


socialistes ne font que ce que dit HITLER". 


Qe- Mais il faut, témoin, que je vous dise que le 


Ministère Public a présenté aux débats une photographie 


où l'assassinat de DOLLFUSS se trouve idéalisé. 

R.- Oui, il s'agit de l'anniversaire de 1938. Au 
cours de cette cérémonie, on ne pensait même has à 
DOLLFUSS, mais c'était une fête du Parti en l'honneur des 
sept membres des SS qui, au cours de cette tentative de 
putsch ou en liaison avec cette tentative, avaient été 


pendus. Aucun de nous n'a désigné cette mort comme un 
assassi nat. 
Q.— Enfin, après DOLLFUSS le Chancelier Fédéral 


a été le Dr. SCHUSCHNIGG. Quelles furent les conséquences 


de cette nomination dans le sein du parti national-socia- 


liste pour ou contre cette nomination ? 


Re- Le Parti national-socialiste était absolument 


brisé, désorganisé à cette époque. Un cercle restreint 


donc s'était formé alors, auquel je me suis rallié moi 


aussi, qui avait tiré les conclusions suivantes des 


événements du 25 Juillet : — 
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1) Cela signifiait pour nous un danger en matière 


de politique extérieure, un danger grave, Je rappelle la 


réunion des hommes d'Etat, STRESER et la décision prise 
contre l'Allemagne. Mais quand bien même nous n'ayons 


jamais eu de souci en ce qui concerne l'Italie, ondevait 
tout de même se dire que dans cette admosphére particu- 
liérement irritante bien des choses pouvaient facilement 
conduire à la guerre et nous étions tous d'accord sur le 
fait que la tâche la plus essentielle des hommes d'Etat 


nilemands devait être d'éviter une guerre, 


Q.e- Chronologiquement nous nous trouvons maintenmt.. 


Re- Pardon, je voulais parler de la politique inté- 
rieure. En matière de politique intérieure l'idéé de 


1'Anschluss a été très gravement compromise par les évé- 


nements du 25 Juillet. Nous nous sommes demandés ce qui 


allait arriver et nous en vínmes à la conclusion sulvante: 
Le Parti du Reich doit renoncer & son immixtion dans le 


Parti national-socialiste, car le parti autrichien envisa- 
geait l'Anschluss comme une chose certaine. Quant à nous, 


nous devions contribusex à rendre la participation aux 


affaires au parti national-socialiste et il fallait avant 
tout procéder à des élections pour établir les rapports 


des forces existantes, 


Q.- Ce qui m'intéresse, c'est la question de savoir 
si, au moment donné, c'est-à-dire vers 1936, vous avez 


eu des contacts quelconques avec des services de l'inté- 
rieur du Reich, 
R.- Je n'ai pas eu de liaison avec les services du 


Reich, 
Q.- Je vous remercie, 


Re~- Ce n'est - comme le Maréchal GOERING l'a déjà 
silos 
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dit - que lorsque je devins Conseiller d'Etat que je rencon- 


trai pour la premiére fois un homme politique allemand diri- 


geant, 
Q.— Ce fut ? 


R.- Ce fut en Juin ou Juillet 1937. 

Qe- En 1937 2 

R.- En 1937, oui. 

Q’- Quelle était votre position au moment donné en 
tant que Conseiller d'Etat vis à vis du Parti national- 
socialiste autrichien ? 

R.- lorsque, le 11 Juillet 1936, un accord fut décidé 
sans aucune participation de ma part, le Dr, SCHUSCHN IGG 


me demanda parl 'intérmédiaire du ministre ZERNAITE ...2...., 


de collaborer en matière politique. J'entretenais des liai- 
sons particulièrement étroites avec ZERNATTO, le Secrétaire 
Général du Front Patriotique. Sur proposition de ZERNATTO et 


de ses amis je devins Conseiller d'Etat autrichien et le Dr. 


SCHUSCHNIGG me donna ordre par écrit d'examiner les prémices 


en vue de l'adoption d'une proposition nationale-socialiste 


en vue de la collaboration politique. 


Pour arriver à exécuter cet ordre, il allait sans dire 


que je devais me mettre en liaison avec les na tionaux- 
socialistes, car l'opposition nationaliste n'était plus com 


posée que de nationaux-socialistes, 


Q.- Qui était le chef du Parti national-socialiste en 
Autriche ? 


R.- Le parti en Autriche s'était rassemblé illégalement 


et c'est le commandant Léopold qui en était le chef, 
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Q.- Aviez-vous de bonnes relations avec lui ? 


Re- Je n'ai pas pu m'entendre avec le Commanda nt 
Léopold. Il ne comprenait pas ma politique, mais ilcroyait 


que le Dr. SCHUSCHNIGG, à la suite de l'accord du 11 juil- 
let, se devait d'autoriser de nouveau le Parti national- 
socialiste sous la méme forme. Je crois que, dans toute 
ma vie, j'ai parlé avec lui deux ou trois fois. Il demnda 


que je lui fusse subordonné et j'ai refusé. 


Qe- Est-ce que, en liaison avec ces faits, je puis me 


permettre d'attirer l'attention du Tribunal sur les docu- 


ments suivants & Je ne les lirai pas. Il s'agit des n° de 


documents 44. Il s'agit là d'un extrait d'un document qui a 


déjà été présenté au Tribunal soùs le n° USA-583 à la page 


“ 


33 ; PS-3471. I1 s'agit ensuite du document n° 45, page 
105. Il porte le n° USA-581, PS-3473. Enfin il s'agit du 


n° 47, page 109 de mon livre de documents, où ZERNATTO 
déclare expressément que SEYSS-INQUART n'était pas d "accord 


avec les aspirations de Léopold. Le Ministère Public a 
reproché à l'accusé son double jeu. Pour prouver le con- 


traire, j'ai présenté l'interrogatoire de l'ancien Gaulei- 


ter Siegfried UBERREITER. Celui-ci a été éntendu ici 


même. Je voudrais citer certains passages du questionnaire 


C'est le document n° 59. Je voudrais donner lecture de 
certaines questions posées à ce témoin par le Ministère 
Public. Cela se trouve à la page 136, à la page 140 de 
mon livre de documentse 


„Question du représentant du Ministère Public 2 


"L'accusé SEYSS-INQUART n'était-il pas en rapport cons- 


tant avec le parti illégal en Autriche avant que ée parti 


.../.. 
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ne fût déclaré légal en Février 1938.? Est-ce qu'il n'était 
pas en rapport constant avec le Parti Nazi illégalen 
Autriche ? 

"Réponse : Non, personnellement je n'ai pas conm 
SEYSS-INQUART avant sa visite à Graz. Dans les milieux nazis 
il ne passait pas pour un membre du Parti, Je crois, mais 


jé n'en suis pas sûr, qu'il n'a adhéré au Parti nazi 


qu'une fois que celui-ci fût légalisé. C'est la raison pour 


laquelle il rencontra une sorte d'opposition personnelle 


dans les cercles nazis illégaux, 
A la page 6 du même document ilest dit : 


"Est-ce que l'accusé n'a pas joué un double jeu poli- 


tique, d'un côté sa position légale dans le Cabinet SCHUSCH- 


NIGG, de l'autre sa collaboration avec l'ancien Parti nazi 
illégal dont l'activité fut légalisée jusqu'à un certain 


point par la suite grâce aux efforts de l'accusé à 


Berchtesgaden en Février 1938 ? 
"Réponse : Je ne sais pas jusqu'à quel point il était 


en contact, avant le 12 Février, avec les cercles nazis illé- 
gaux. Je l'ignore parce que je n'étais pas à Vienne. Mis 
peu après le 18 Février ce n'était plus un douvle jeu. à 


savoir s'il avait des rapports avec les Nazis ; mais c'était 
son devoir. SCHUSCHNIGG lui-même avait eu des entretiens: 
avec le chef des nazis de cette époque ; c'était Léopold 


d'abord et KLAUSNER ensuite. Y 
Nous en venons donc à l'année 1938. Au début de cette 


année, en tant que Conseiller d'Etat auprès du gouvernement 


autrichien, quelle était d'après vous la situation politi- 


que ? 


Re- Au cours de mes nombreux entretiens avec le Dr, 
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SCHUSCHNIGG, surtout au cours de mes conversations conti- 


nuelles avec ZERNATTO, j'avais conçu le projet qui corres- 


pondait aux conclusions que j'avais tirées des événements 
du 25 Juillet 1934. Il faut demander au Reich et surtout 


à HITLER de renoncér à toute immixtion dans la politique de 


1'Autriche par le canal de la politique nationale-socialiste, 


l'activité 
Mais pour cela il faut que/des natiènaux-socialistes metert 


soit rendue légale, En disant cela, je n'avais en aucune 
façon renoncé à l'Anschluss, mais j'étais absolument con- 
vaincu qu'une politique légale et responsable en Autriche 
des nationaux-socialistes autrichiens attirerait dans les 


rangs de ce parti peu à peu l'immense majorité des masses 


autrichiennes, je veux dire des Allemands en Autriche, et 
que cette manifestation éventuelle de la volonté écrasante 


de la majorité lèverait toutes les objections à l'Anschluss 
qui pouvaient être formulées jusque-là par la SDN. 
La tentative devait être faite d'enjoindre à HITLER 


d'adopter une telle politique, et cela par le faj t que. 
cette Autriche indépendente et autonome aurait soutenu la 


politique du Führer et l'égalité de droit du peuple allemand, 


Tels étaient les propos de mes conversations avec le 


Maréchal GOERING et avec M HESS, J'ai informé SCHUSCHNIGG 
et ZERNATTO des résultats de mes entretiens, et je 2eur ai 
recommandé la constitution du gouvernement de coalition avec 


l'acceptation de ministres nationaux-socialistes au sein du 


Cabinet, en admettant évidemment à priori qu'Adolf HITLER 
donnerait les garanties correspondantes. Des deux côtés je 


me suis heurté à de l'opposition à mes propositions, sans 
qu'on me les refusát d'une façon nette, Entretemps les 


sf. 
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nationaux-socialistes autrichiens continuèient leur activité 
illégale, La police intervenait. On assistait à des arres- 
tations. Nous avions en Autriche trois camps de concentra- 
tion. En un mot nous nous trouvions en présence de parti- 
sans de la pacification. 

Q.- Le 12 Février 1938, avez-vous été à Obersalzberg ? 


R.- Non, et je vais vous dire tout à l'heure pourquoi. 


D'une part ce fut de nouveau une radicalisation à l'inté- 


rieur du Parti. Au début de 1938 les tendances légitimistes 


de l'Autriche furent mises au premier plan par certains 
hommes. Les lois concernant le retour de leur fortune sux 


Habsburg furent présentées au Conseil d'Etat. Cela rendait 


provisoirement la situation intenable. Je me retirai. Je 


fis part de cette situation à ZERNATTO et au Secrétaire 


d'Etat KEPPLER qui avait été chargé officiellement à 1'inté- 


rieur du Reich de mener les affaires politiques avec 1' Au- 
triche, 
Sur la base de l'ordre qui m'avait été donné, je me = 


sentais dans l'obligation d'informer KEPPLER égnlement. Moi- 


même j'acceptais une invitation du Führer des sports du 


Reich, M TSCHAMMER und OSTEN, de me rendre à Garmisch- 
Patenkirchen, J'y rencontrai M. von PAPEN sans m'être enten 


du d'un rendez-vous avee lui au préalable. Nous nous 
exprimámes nos plaintes et nos griefs réciproques et nous 


en vínmes à la conclusion que les deux parties, aussi bien 


HITLER que le gouvernement autrichien, c'est-à-dire le 
Dr. SCHUSCHNIGG, devaient être prévenus qu'une décision 


claire dans le sens de mon point de vue fût nécessaire, 


A cette époque-là on avait parlé évidemment de la 


participation des nationaux-socialistes au gouvernement, 


fee 
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Peut-être a-t-on même mentionné le Ministère de l'Inté- 


rieur, Ilest certaingmm que mon nom n'a pas été prononcé, 
mais c'était évidemment le nom le plus près de l'imagina- 


tion de chacun de nous. 

On ne m'a pas confirmé par la suite quant à la teneur 
des déclarations qui avaient pu être faites par M von 
PAPEN vis à vis de HITLER, mais quant à moi j'ai fait part 
à ZERNATTO du contem de mes entretiens avec PAPEN, 


BERNATTO fut de mon avis sur quelques points et notamment er 


ce qui concerne l'établissement de rapports ayant trait à 
la politique populaite qui était en rapport avec les natio- 


naux-socialistes. Il mit certains moyens matériels à ma 
disposition dans ce but. Je crois que ce fut le 10 Février. 


Gráce au groupe de mes collaborateurs, je fus inform 
de ce que HITLER avait invité le Dr. SCHUSCHNIGG à Berchtes. 


gaden. le Dr, BEINER faisait partie de mes familiers, 
ainsi que le Dr. JURY, le Dr. KALTENBRUNNER, LANGHOF et 
quelques autres, 

Q.- Est-ce que vous avez été informé de l'issue des 
Conversations d'Obersalzberg ? 

R.- C'est seulement ZERNATTO qui me parla de ces pour- 
parlers. Le ll au soir, avant le départ de SCHUSCHNIGG 


pour Berchtesgaden, j'eus un entretien approfondi avec 


SCHUSCHNIGG et avec ZERNAT@O. Nous nous mimes d'accord 


dans une large mesure quant à l'introduction de nat ionaux- 


socialistes dans le CabinetZ, Par exemple JURY, REINTHALER, 


et FISCHBOERK, FÉXEMARELANXPÉAILXAX' Ils étaient destinés à 


occuper certaines fonctions publiques, mis on ne les pré- 


voyait pas pour des mkgk sièges à l'intérieur du Cabinet 


de leur 
minigtériel. La question ture introduction au Cabinet 


— 
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n'a pas été accordée par moi ce jour-là, car je ne savais 
pas exactement de quelle façon Adolf HITLER avait réagi à 


mes propositions faites à M. von PAPEN. le 13 Février, 
ZERNATTO m'a convoqué chez lui et m'a fait part du résultat 
qu'il connaissait quant au contenu des entretiens de 


Berchtesgaden. 
Q.— Je voudrais, à ce propos, attirer l'attention du 


Tribunal sur le document n° 48, page 111 de mon livre de 


documents, C'est un document qui reflète une déclaration 
de ZERNATTO disant : "J'avais l'impression très nette 


que SEYSS-INQUART ignorait le résultat de la conversation 
et le contenu de la convention du 12 Février", 


Témoin, sur la base de cet accord vous êtes devenu 


Ministre de l'Intérieur et de la Police, n'est-ce pas ? 


R.- Oui, le 17 Février. 

Qe- Le 17 Février 1938, et vous aviez pour mission 
d'entretenir et d'améliorer les liaásons entre l'Autriche 
et le Reich. Avez-vous eu vous-même un entretien avec 
HITLER personnellement ? 


Re- Oui. L'accord du 12 Février de Berchtesgaden 
contenait la stipulation expresse selon laquelle je serai 


moi l'agent de liaison d'une part entre le gouvernement 


autrichien et d'autre part entre les na tionaux-socialistes 


autrichiens et le Reich allemand, Le contenu de ce procès- 


verbal dont on mfavait fait part/me parut pas satisfaisant 
et me parut hasardeux. Il n'est pas douteux que ma nomina- 
tion comme Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité était 


pour ainsi dire le signal pour les nationaus-soc ialistes 


autrichiens de pouvoir escompter, dans un temps rapproché, 


la réalisation de leurs voeux politiques, 


TS LT 
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De plus, ils avaient obtenu l'autorisation de manifes- 
ter ouvertement leurs convictions politiques, c'est-à-dire 
qu'ilsavaient le droit de porter la Croix gammée, et de se 
saluer entre eux la main levée. Mais ce qui n'était pas 
permis, c'était l'organisation même, c'est-à-dire que mes 
amis nationmx-socialistes en Autriche n'avaient pas la pos- 


sibilité sur le plan légal de prendre contact avec les 


nationaux-socialistes. Cet accord ouvrait les écluses sans 


que nous ayions pu veiller à un débit réglé. Voilà pourquoi 


j'ai conçu la décision de me rendre moi-même auprès d'Adolf 


HITLER afin de m'assurer dm si mon plan avait ou non son 


accord. 
Je suis parti voir HITLER} en accord avec le Dr. 


SCHBSCHNIGG et avec un passeport diplomatique autirichien, 


Q.e- De quoi avez-vous parlé avec HITIER ? 


R.- Je m'exfuse. Tout à l'heure j'ai donné une fausse 
date. C'est le 16 Février que j'y suis allé, et le 17 Février 
je suis parti de Berchtesgaden à Berlin. J'ai été nommé 


ministre le 16. J'ai eu avec HITLER un entretien de deux 


heures en tête à tête. Le Ministère Public en a déduit que 


j'ai salué HITLER la main levée. C'était permis en vertu de 
l'accord. Je prie le Ministère Public de tenir compte du 


fait qu'au cours de chacune de mes auditions j'ai admis 
spontanément que j'ai insisté aussitôt vis à vis de HITLER 


pour être un Ministre autrichien et responsable vis à vis de 
l'Autriche. J'ai pris des notes à la suite de cet entretien 


au dos d'une lettre en sténographie. Ces notes, je les ai 


dictées à la machine à ma secrétaire quelques Semai nes plus 


tard et, sur la base de ces notes, je voudrais rappeler 


ici la teneur de mon entretien avec HITLER. Mes décla- 


rations.... 222/22 
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Q.- Témoin, soyez bref, je vous en supplie. Les points 
essentiels seulement, 


R.- Je me borne à l'essentiel de tout cet entretien, 
Les conditions du Dr. SCHUSCHNIGG sont que je puisse 


agir de façon imépendante. Les autres développements com- 


prenant l'Anschluss doivent partir de la constitution de 


l'Autriche. L'instruction publique en Autriéhe doit être 
indépendante et la volonté de l'Autriche doit être exprimée 


d! aprè2s Les conditions prévues par la Constitu- 
tion actuelle. Je dois être pour le Dr. SCHUSCHNIGG le 

garant vivant du caractère évolutionniste de ces développe- 
ments. Je ne pourrai pas admettre d'être le conducteur d'un 


cheval de Troyes dans cette circonstance. Le Parti et le 
mouvement ne doivent pas adopter une attitude de Kulturkampf. 


Le Parti en Autriche ne doit pas aspirer à un caractère 


totalitaire, Les biens de la pensée socialiste ne doivent 


être réalisés qu'avec l'accord total des Autrichiens et en 


tenant compte des conditions existant en Autriche. Le parti 


illégal en soi ne disparaitra pas tout de suite, mais il ne 


doit pas déployer une activité illé gale,sans quoi je serais 


obligé d'arrêter les contrevenants, les isolés, en ma qua- 


lité de Ministre de l'Intérieur et de la Súmbté. 
Pour l'essentiel HITLER fut de mon avis et me dit 


qu'il n'était pas tellement impor tant de tenir strictement 
25 points du programme du Parti. On ne saurait proclamer de 


dogmes. Il s'agit de venir de l'idée germanique et allemande 


à l'idée nationale-socialiste qui s'y trouve contenues 
Telle a été la teneuf de mon entretien avec HITLER le 


18 Février de midi à 4 hs de l'après-midi. 


M. DODD,- Il parle de ces conditions qu'il avait 


notées. Nous n'avons pas du ses notes, S'il les a, il 


../. 
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doit les présenter ici. 


LE PRESIDENT.- Dr. STEINBAUBR, l'accusé a-t-il ses 
notes ? 
Q.- L'original de ces notes lui a été enlevé à l'oc- 


casion de... 


LB PRESIDENT .- Accusé, vous avez entendu la question 
que j'ai posée ?.. Avez-vous ces notes que vous aviez 
prises ? 


Re- L'original de ces notes se trouve ou s'est trouvé 
permi mes dossiers à Vienne. J'ai fait formuler la requête 
de procéder à des investigations parmi mes dossiers pour 
voir si l'original s'y trouve, mis une copie de notes se 
trouve entre mes mains. Au cours d'une de mes premières 
auditions de la part du Ministère Public, j'ai remis ces 
notes au Ministère Public. Elles doivent se trouver dans le 
dossiers du Ministère Public. Ici je n'ai que des copies, 
je n'en ai pas d'original, 


LE PRESIDENT.- La copie serait tout aussi bonne, 
AAN 


R.- J'ai mis à la disposition de la défense une copie 


de ces notes, 





mm 
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Je vous demande meintenent, témoin, est-ce qu'HIT- 
LER était d'accord avec vos propositions ? 

R.- Il a dit expressément oui, sur plusieurs 
points. Sur d'autres points 11 exprimait des doutes, quant 
à l'accord que pourrait donner à ce sujet le gouvernement 
autrichien. Mais l'impression générale était que cette po- 
litique lui paraissait possible, 

Í Q-- On vous fait grief, en liaison avec ces &vöne- 
ments, d'avoir en votre qualité de Ministre de l'Intérieur 
et de la Police, placé le Pouvoir exécutif sous le contré- 
le des Nazis ? 

、 Re- Je voudrais laisser l'explication de ce point 
1a/un de mes témoins, le Dr SCUBL. Aprés 1a mort de DOLFUSS, 
le Dr SCUBL est devenu un homme de confiance tout particu- 
lier du Gouvernement Autrichien, et m 
Il était vraisemblablement destiné jusqu'à un certain point 
á me contróler. Je n'avais rien à dire à cela, et j'étais 
ravi d'avoir un technicien de ce genre auprès de moi, 

Je voudrais mentionner simplement et brièvement, que 
les ordres concernant l'exécution, étai ent donnés d'une fa- 


Son générale par SCUBL. Je n 


Je n'ai Pas introduit un seul national-docialiste 


dens la police autrichienne, 
Q.- Cela suffit, 


®.- Pourrais-je encore insister 


Q.- Je voudrais attirer l'attention du Tribunal sur 


deux documents $ le n° 5I et Je n°52 de mon Livre de Docu- 


ments, Il se trouvent aux Pages II7 et II9. Nous Passons par 


cons &quent au deuxt ème tome de mon Livre de Documents, 
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Le premier discours est un discours de l'accusé 
en qualité de Ministre, adressé à la police. Le deuxi én 
discours est un discours radiodiffusé, prononcé à Linz. 

Nous en venons maintenant aux jours critiques de 
Mars. 

Avez-vous - et par qui - été informé du plan de 
plébiscite de SCHUCSHNIGG ? 

R.- La veille du jour où le Dr SCHUSCHNIGG proclame 
son plan de plébiscite à Innsbruck, 11 me convoqua dans 
son cabinet, et me fit par de son projet. Je lui demandai 
ce jour là, si son plen était irrévocable. 11 me le confir- 
me. Je lui exprimai mes craintes,c ela pouvait, à mon avis, 
conduire á des difficultés, mais j'adhérais á son projet. 
Je lui promis de l'aider dans la mesure du possible, soit 
à réussir le plébiscite, soit à en faire un évènement uti- 
lisable, je veux dire pour les nationaux-socialistes éga- 
lement. 

Il va sans dire que j'avais à ce moment là des Hai- 
sons constantes avec les nationaux-socialistes autrichiens, 
puisque j'étais l'homme de liaison.Bans différentes assen- 


blées,et SCHUSCHNIGG le Savalt, j'ai pris la parole, et 


dans mes discours, j'exprimeis ce quia vait été établi en 


accord avec Adolf HITLER, que j'avais évité toute possibi- 
lité de manifestetion. Je dis aussi, qu'en ma qualité de Mi- 
nistre de l'Intérieur, j'avais interdit de telles manifes- 
tations. J'insistais sur 14 interdiction que j'avais faite 
promulguer moi-même de se réunir, et notamment sur l'inter- 
diction exprès d'une manifestation à Graz, tel que cela se 
dégage du questionnaire du témoin UEBERREITER, 


Q+- Est-ce que vas avez eu une approbation quel con- 


que de SCHUSCHNIGG sur ce que vais lui disiez ? 
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R.- Non, J'observe, que le soir même, je fus inter- 
pellé par le Dr JURY. C&lui-ci avait eu connaissance d'u- 
ne façon quelconque de ce projet de plébiscite. Je ne lui 
al pas dit que j'approuvais le Dr SCHUSCHNIGG ou que j'a- 
vais adhéré à son plan, bien qu' en somme, je n'aurais pas 
dû m'interdi re d'en parler, étant donné ma quel ité d'hom- 
me de liaison dans l'accord du 12 Février, mis J'ai été 
discret. 

Q.- M. le Président, j'imagine qu'il serait peut- 
être temps de Suspendre l'audience ? 


LE PREZSIDENT.- Très bien, nous Suspendrong l'au- 


dience, 


(Suspension d'audience de I5 minutes), 

DR, STEINBAUER,. Nous en étions donc arrivés au 
plébiscite projeté par SCHUSCHNIGG£ Ce Plébiscite vous en 
avez parlé, et nous en arrivons maintenant au II Mars, 
Qu'avez-vous fait ce jour-la Qu cours de la matinée ? 

R$- Je dois faire observer que la veille, ou plutôt 
deux jours avant, après un entretien avec les nationaux-so. 


cialistes autrichiens, j'avais envoyé une lettre au Dr SCHU- 
SCHNIGG, dans laquelle je 


» Parce qu'il ne s'agissett pas d'un Plébiscite 


légal dans le sens de la Constitution, De plus, ce Plébiscite 


n'avait pas été dé ci dé par le Conseil des Ministres 


le Front Patriotique, c'est à dire par le Parti, et C'était 


Ge Parti aussi qui devait se charger de l'exétution Pratique 
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de ce plébiscite. Ma proposition, tendait à obtenir un 
ajournement de ce plébiscite, et de faire procéder à des 
éléctions normales avec toutes les dispositions légales en 
vigueur en ce qui concerne les élections. 

Le soir eu IO Mars, en présence du Ministre des 
Affaires Etrangères SCHMIDT, j'ai eu encore un entretien dé 
taillé avec le Dr SCHUSCHNIGG, et nous nous sommes mis d'ac- 
cord pour dire que dams le gouvernement des différents 
Länder devait être complété par des natlonaux-socialistes, 
et que par conséquent, pratiquement, on créait ainsi un 
gouvernement de coalition,auquel cas les nationaux-socia- 
listes voteraient eux- aussi :'oui!, Ce n'est que pource 
qui concerne l'autorisation du » Parti, d'exercer son acti- 
vité, qu'il y avait encore des divergences, J'ai informé du 
résultat de cet entretien les nationaux-socialistes autri - 
chiens, mais cela ne les intéressait pas beaucoup, car on 
avaitr equ de Berlin une information selon laquelle HITLER 
refusait ce plébiscite. On me dit que je recevrais le len- 
demain une lettre d'HITLER, 

Q-- Avez-vous reçu une telle lettre ? 

R.- Oui, j'ai reçu par un messager une lettre d'HIT- 
LER. Je crois pouvoir dire avec certitude, qu'à cette let- 
tre était joint également le projet d'un télégremme annon- 
gant l'entrée, mais je ne peux pas me rappeler s'il y avait 
également le projet d'un discours radiodiffusé, 

Q.- Et alors, qu'avez-vous le matin, aprés avoir re- 
gu cette lettre ? 

R.- Aprés avoir regu cette lettre, Je me suis rendu 


chez le Dr SCHUSCHNIGG avec je Ministre GLAISE., A dix heu- 


res, nous étions au bureau du Chancelier, et je transmet- 


tais au Chancelier SCHUSCHNIGG le contenu total de cette 


lettre. En particulier, j'ai insisté sur le fait qu'en cas 


de refus Adolf HITLER comptait sur une agitation dans les 
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milieux nationaux-socialistes autrichiens, et qu'il 6- 
tait prêt, en cas de troubles, à entrer en Autriche s'il 
recevait un appel au secours. J'ai done attiré ltatten- 
tion du Chancelier SCHUSCHNIGG sur la possibilité d'une 
telle évolution. 

Q+- Lui avez-vous demandé une réponse ? 

R.- Dans la lettre, on indiquait un délai qui al- 
lait jusqu'à midi. Comre notre entretien a duré jusqu'à 
environ II h. 1/2, j'ai prié le Chancelier SCHUSCHNIGG 
de me faire parvenir sa décision à deux heures de l'après- 
midi. Je sais qu'entre temps, et déjá la veille, 11 avait 
fait prendre des mesures de sécurité par l'intermédiaire 
du Dr SCUEL, mesures avec lesquelles ne n'étais pas d'ac- 
cord. On a mobilisé quelques classes de l'armée autrichien- 
ne, la police a été consignée partout, et pour le soir, il 
y eut une interdiction de sortir, 

Q.- Et que s'est-11 passé dans l'après-midi du 
II Mars ? 

R.- Je suis arrivé à l'Office de la Chancellerie 
avec le Ministre GLAISE à deux heures de l'après-midi. Nas 
avons d'abord eu un entretien avec le Dr SCHUSCHNIGG. 

Le Chancelier SCHUSCHNIGG a refusé l'ajournement de ce 
plébiscite et c'est presque au mémemez moment que j'ai été 
appelé au téléphoneL C'était le Beld-Marschall GOERING qui 
était à l'appareil, Nous avons ici le texte de cette con- 
versation téléphonique, sous le n° USA-76. Alors 11 y eut 
une espèce de surenchère, lorsque je dis au Feläs-Mefschall 
GOERING que le Chancelier SCHUSCHNIGG refusait d'ajourner, 
Il déclara que je devais demander la démission de SCHUSCH- 
NIGG au nom du Reich, parce qu'11 avait violé l'accord du 
12 Février, et que le Reich n'avait pes confiance en lui. 


Or, á ce moment lá, SCHUSCHNIGG était prêt à procé- 
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der à cet ajournement, mais ne voulait pas se retirer. Sur 
ceg entrefaites, le Reichsmarschall GOERING demanda non s eu- 
lement la démission de SCHUSCHNIGG, mais ma nomination en 
tant que Chancelier. Au cours de l'entretien avec le Chan- 
celier SCHUSCHNIGG à deux heures de l'après-midi, ce dernier 
déclara qu'il remettait au Président la décision de l'ensem- 
ble du Cabinet. 
Lorsque j'en a1 été informé, je quittai le båti ment 
de la Chancellerie, lorsque je considérais que ma fonction 
d'intermédiaire dans le sens de l'accord du I2 Févrie y était 
accomplie, et que je ne voulais en aucune façon intervenir, 
et faire quoi que ce sott pour devenir moi-mémeChanceli er. 
Q.- Puis-je ici, à ce propos, attirer l'attention du 
Tribunal sur mon document I28, page I34, Il s'agit d'un ex- 
trait de la conversation téléphonique de GOERING par laquel- 
le GOERING se fait donner un rapport, et où SEYSS -INQUART 
donne une explication au sujet des relations entre 1'Allema- 
gne et l'Autriche, Voici ce qui est dit 181 3 
"Oui, 11 pense que l'indépendance de l'Autriche do1t 


shbsister," 


Et que c'est-1] Passé en fin d'après-midi, le II 
Mars ? 
R.- Au cours de ses conversations téléphoniques, 11 
a également fait le proposition que les formations Au Parti, 


qui avalent été obligées d'émigrer, ainsi que les légions, de- 


vraient revenir en Autriche. Il ressort de la même conversa- 


tion téléphonique, que je n'en voulais, pas, mals qu'avant l'en- 


trée d'une forma ti on quelconque en Autriche, je voulais faire 


procéder au plébiscite et aux élection dans ce pays. 


Au cours de l'après-midi, le Secrétaire d'Etat KEPPLER 
arrivait à Vienne. 11 me demandait de lui donner des informa. 
tions, et c'est à ce moment que je me suts rendu à nouveau dans 
la Chancellerie, 
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A plusieir s reprises Berlin m'g demandé d'interve- 
nir auprès du Chancelier pour que je devinsse moi-même 
Chancelier. J'ai toujours refusé. 

Q.- Bt qu'£Æ fait le Parti National-Socialiste Au- 
trichien à ce moment-là ? 

R.- Le Parti, en Autriche, a commencé à faire des 
démonstrations, les membres du Parti sont descendus dans 
la rue. Ils ont rempli les rues, Je ne sais pas g'il s'agis- 
sait vraiment uniquement de membres du Parti ou bien de 
gens qui se joignaient à eux. En tout état de cause, cela 
a fini par donner une démonstration d'une grande foule, en 
faveur des nationaux-sod alistes. 

Q+- Quel était l'état d'esprit dans les différents 
Länder Qui faisaient partie de l'Autriche ? 

R.- Je n'avais pas de liaison avec ces Länder, ce 
n'est que tard dans la nuit ou le lendemain même que j'ai 
appris que là, plus encore qu'à Vienne, 11 y avait eu de 
grandes démonstrations de foule, qui s'étatent e xprimées con- 
tre le Front Patriotique , et en faveur des nationaux-socia- 
listes, 

Q-- Quelle tentative de solution le Président MIKLAS 
a-t-il entreprise ? 

R.- Je ne peux Pas dire cela sur la base d'observa- 
tions personnelles, car jusqu'à 8 heures du soir personne 
ne m'en a parlé, On ne m'a pas parlé d'une fonction de Chan- 
celier, et on ne m'a pas non plus parlé directement de la 


possibilité d'une autre solution. J'ai entend dire que le 


Président voulait nommer le Dr ENDER de Vorarlberg, Chance- 


lier, et que mot ge je devais devenir Vice-Chancelier. Je 


pensais que c'était la une proposition assez sage, mais je 
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ne pouvais même pas donne? mon avis à ce sujet, et encore 
moins m'entretenir à ce Sujet, parce qu'on ne m'en avait 
pas parlé, 

&-- Et lorsque les évènements se sont précipités, 
quand SCHUSCHNIGG a donné sa démission, avez-vous rédigé 
une liste pour un Cabinet ? 

R.- Pour la soirée, il est devenu claire que le 
Chancelier SCHUSCHNIGG se retirerait et que le Reich ne 
tolérerait pas un gouvernement autre que national-socia- 
liste. C'est pourquoi j'ai considéré qu'11 était de mon 
devoir, pour éviter toute surprise, de réfléchir sur les 
personnes que je pouvais faire entrer dans un Gabinet à 
former. 

Je fais remarquer, que les propositions mentionnées 
dans leséonversations téléphoniques, ne m'ont pas été 
transmises, J'ai choisi mes Collaborateurs en toute li- 
berté, et naturellement après en avoir référé aux natio- 
naux-socialistes autrichiens, Parmi eux, il y avait éga- 
lement des Sens trés proches du catholicisme, comme par 
exemple le Professeur MENDIN, Dr WOLF et d'autres, 

J'ai demandé au Ministre des Affaires Etrangéres 
SCHMIDT d'entrer dans notre Cabinet, 11 ma demandé pour- 
quoi. Je lui ai dit que je voulais ma intenir 1'Autri che 
autonome et im épendante, et qu'il fallait un Ministre 
des Affaires Etrangéres qui eut des relations avec les 
puissances occidentales. SCHMIDT a fefusé en me faisant 
remarquer que c 'était le Chancelier SCHUSCHNIGG qui I a- 
vait fait entrer dans la carrière politique, et qu'il res- 
terait fidèle au Chancelier SCHUSCHNIGG., 

Q-- J'aimerais présenter ici quelques documents. 


Ils 'agit du document n° 50, à la Page IIS, extrait de 


l'ouvrage de ZERNATTO, et ce rapport a trait à l'attitude 
de SEYSS-INQUART, De plus à la page I25 


» Se trouve le dos 
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cument n°54, qui est également un extrait du Livre de 
ZERNATTO, où 11 est dit ceci : 

"SEYSS-INQUART n'est plus maître de l'évolution! 

Et ensuite le document n° 62, à la page 149. Il 
s'agit d'un entretien mentionné par ZERNATTO, entretien 
avec SEYSS-INQUART. Ile st question de deux points prin- 
cipaux., Il s 'agit d'une part, de l'indépendance de 1 'Au- 
triche, et d'autre part, de la possibilité pour l'élément 
conservateur-catholique, de mener une vie indépendante. 

Nous en venons maintenant à la question suivante, 
qui est très importante., Vous avez alors prononcé un dis- 
cours tadiofiffusé, au cours duquel vous vous êtes dési- 
gné comme étant Ministre, bien que SCHUSCHNIGG eut déjà 
donné sa démission. 

R.- “e situation était la suivante : la démis sion 
collective du Cabinet, n'a pas été acceptée par le Prési- 
dent, c'est à dire, nous - et moi aussi - sommes restés 
Ministres. Lorsque le Dr SCHUSCHNIGG a prononcé son dis- 
cours d'adieu, il n'a pas parlé de la démission collective. 
Il a simplement dit :"Nous cèdons à la violence", 

À ce moment lá, le Président MIKLAS et le Dr SCHUS- 
CHNIGG avaient discuté et aveient décidé que je ne serais 
pas nommé Chancelier, mais qu'on me transférerait simple- 
ment le pouvoir exécutif après l'entrée des troupes alle- 
mndes. J'étais done à mon avis, le Ministre de l'Intérieur 
et de la Sécurité, 

Q-- Le Ministère Public affirme que vous-même auriez 
exercé une pression sur le Président MIKLAS ? 

R.- Je n'ai même pas vu le Président MIKLAS avant 


9 ou IO heures du soir, c'est à dire après le discours dans 


lequel SCHUSCHNIGG a déclaré "Nous cèdons à la wolence," 
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Q.- Je présente ce discours de SCHUSCHNIGG du 
II Mars 1958 au Tribunal, sous le n° #85 58, ä la page 
125, dans lequel SCHUSCHNIGG déclare : 

"Le Président m'a ch rgé de faire connaître au 
peuple autrichien que nous cèdons devant la force, parce 
que nous ne voulons à aucun prix que le sang allemand 
coule, même à cette heure décisive," 

"Nous avons donré à notre Wehrmacht, l'ordre, au 
cas où l'entrée des troupes aurait lieu, de se retirer 
sans résistance, et d'attendre la décision au cours des 
heures suivantes," 

M. le Témoin, le Ministère Public voit une pres- 
sion, également dans le fait qu'à ce moment-là des déta- 
chements S.S. ont été appelés dans la Chancellerie; qu'en 
dites-vous ? 

R.- Je crois que c'était après le discours d'a- 
dieux de SCHUSCHNIGG. C'est alors que j'ai vu dans les 
antichambres, dix à quinze jeunes gens en pantelons noirs, 
c'étaient donc des S.S. J'avais 1 ‘impression que les mes- 
sagers et les ordonnances avaient été remplacés par ces 
personnes, et lorsque je me suis trouvé dans les piéces 
qui servaient de bureau à SCHUSCHNIGG, j'ai fait placer des 
sentinelles dans cette pièce. 

Je fais remarquer que cletaient des hommes dont 
l'esprit patriotique étáit bien Connu et qui étaient bien 
armés, alors que ces 40 S.S, avaient reut-être simplement 
des révolvers. De Plus, à cinquante mètres de la Chancel- 
lerie, il y avsit la caserne du bataillon de Sarnison qui 
contenait plusieurs sentaines de soldats choisis et bien 
armés. Si le Président MIKLAS egt le Chancelier SCHUSCHNIGG 
n'avaient pas eu d'autre souci que celui de sapir fe qui 


3e passait devant la Chancellerie, ils auraient le plus 


facilement du monde, pu alerter le bataillon de Sarde, et 
mettre fin à toute cette affaire, 
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4.- Le Ministère Public vous a présenté uhe dé- 
claration sous-serment du Gauleiter de la Haute-Autriche : 
EIGRUBER dans laquelle 11 est affirmé qu'avant de deve- 
nir Chancelier vous auriez donné l'ordre de prendre 1e 
pouvoir dans les différents Länder qui formaient 1'Autri- 
che ? 

R.- C'est totalement inexact, le Gauleiter de Haute- 
Autriche ne préssate prétend pas, d'ailleurs, m'avoir par- 
lé. Je crois qu'il a dit Simplement avoir reçu un télégram- 
me qui portait ma Signature. 

Je n'ai envoyé ni de télégramme, ni d'ordre verbal 
à qui que ce soit, et à n'ai ordonné à aucun Gauleiter de 
prendre le pouvoir. 

Plus tard GLOBOTSHNICK m'apprit qu'il avait réali- 
sé la prise au pouvoir. Il m'a dit cela dans les termes 
suivants 4 

"Vous Savez, j'ai pris le pouvoir pour vous, et 
j'ai joué au gouvernement, mais je ne vous ai rien dit, 
car vous eussiez été opposé." 

Q+- "Parce que vous eussiez été opposé! Mais entre 
temps, 11 y avait eu l'entrée en Autriche, telle qu'elle 
a été déctrite Par le Reichsmarschall GOERING. La popula- 
tion était-elle opposée à cette entrée ? Quelle était VO= 
tre avis ? 

R.- On ne peut pas dire qu'il s'agissait d'une en- 


trée, e! était une arrivée des troupes allemandes Sams les 


ovations de la foule. Aucun Village - et tous ces villages 


avaient une population Catholiques - où ils n'eurent été 


tions de joie, 
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En ce qui concerne le Dr SCHUSCHNIGG, en 19372 11 
avait été d'accord une fois avec moi, en me disant que 
l'entrée des troupes en Autriche, ne pouvatt être arrêtée 
par rien, si ce n'est pas les ovations de la popula tion 
autrichienne, 

Qe- Je voudrais è ce propos, attirer votre atten- 
tion sur le document 97, à la page 86. 11 s'agit d'une ci- 
tation de l'ouvrage de SUMNER WELLES "The time for Decision" 
(Le temps de la décision), 11 y décrit une conversation en- 
tre lui et le Ministre des Affaires Etrangères Italien, 
le Comte CIANO, et voici ce qu'il dt : 

"Avant l'occupation de l'Autriche, le Dr SCHUSCHNIGG 
s'est rendu à Rome. Il a reconnu Ouvertement que dans le 
cas d'une occuption de l'Autriche, la majorité des Autri- 
chiens feraient chorus, et que les Autrichiens se joindraieni 
à l'Allemagne, comme un s eul homme Pour la lutte contre 
l'Italie, au cas ou l'Italie enverrait des troupes vers 
l'Autriche, afin d'empêcher l'occupation." 

Nous passons maintenant au Jour suivant M. Je Té- 
moin, au I2 Mars, n'avez-vous pas eu à ce moment là une con- 
versation téléphonique avec HITLER ? 

E.- Oui c'est moi qui ai appelé le Führer au télé- 
phone, cela s'explique par le fait de l'entrée en Autriche. 
Je voudrais aussi rabtraper ce que je n'ai pas dit tout à 
l'heure, c'est à dire que la veille à 7 heures, tout à co up 


les négociations ont cessé, tout le monde attendait 3 à 


7 h.I/2, 18 Secrétaire d'Etat SCUBL est venu nous annoncer 


que l'entrée des troupes allemandes avait commencé, d'après 


une information donnée par un poste-frontiäre, D'ailleurs 


le Feld-Narschali GOERING 1 '!avsit déjà annoncé à plusieurs 


reprises, Croyant que l'entrée était déjà effectivement 


Commencée déjà, SCHUSCENIGG a prononcé son discours, 
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En conséquence, le Système du Front Patriot ique 
s'était retiré, et je déclare formellement que jus qu'à 
ce moment-là je n'ai rien fait qui pu few riser d'une 
mniére constante la prise du pouvoir par les nationaux- 
socialistes. Tout ce que je faisais était dans le cadre 


de l'accord du I2 Février, mais à Partir du moment où 


le système du Front Patriotique s'est retiré, j'ai senti 


la nécessité qu'il y avait d'intervenir, J'ai d'abord 
prononcé une allocution radiodiffusée, mais ce n'était 
Pas celle qu'on avait prescrite le matin, car je n'avais 
paz parlé d'un gouvernement Provisoire. Je me suis dés1- 
gné comme étant Ministre de l'Intérieur, et ce n'est qura 
Partir de ce moment-là que je me suis Servi desS.s, comme 
police auxiliaire, et tout comme SCHUSCHNIGG j'ai donné 
ordre de ne pas opposer de résistance à l'entrée, Par la 
suite j'ai été nommé Chancelier et mon ministère a été ac- 
cepté la même nuit. J'ai ramené le Dr SCHUSCHNIGG dans ma 
voiture, Parce que j'avais peur qu'il ne lui arrive quel - 
que chose; même si ce n'était que par des Provocateurs, 
Je demandet au Dr KEPFLER gt 

que 1! 


j'ai essayé encore de té- 
» et le Führer était à ce moment là à 1' aérodrome 
de Linz,e + comme l'entrée avait déjà 


de demander S'il n 


nes entrèrent partiellement, en uniforme autrichien, 


Qe Et comment vous êtes-vous ime gi né l'évolution 


future de la st tuation lorsque vous êtes devenu Chancelier ? 


27? 
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Re- Etant donné que le système du Front Patrioti- 
ques 'était écroulé, je ne pouvais plus poursuivre mon i- 
dee qui ét&it celle d'un gouvernement de coalition. Il é- 
tait done clair pour moi qu'il fallait un gouvernement natie 
nal-socialiste avec une tendance catholique., mais pas sous 
la forme d'un Anschluss immédiat. J'ai pensé qu'il fallait 
un plébiscite et une union, et qu'il fallait obtenir une 
union économique et notamment une union militaire avec le 


Reich, 


à | 
Q+- M. le Président, j'aimerais à/propos, présenter 


un document très important qui donne un aspect tout nouveau 
de l'origine de la loi sur l'Anschluss, Il s'agit de la dé- 
claration sous-serment de l'Ancien Secrétaire d'Etat à l'In- 
térieur Dr STUCKHARDT, qui est en prison ici. Je verse ce 
document au dossier, et j'aimerais constater en r ésumé, et 
en me basant sur le détail de cette déclaration, ce qui suit, 

LE PRESIDENT .- Où se trouve ce document ? 

Ar-STE INBAUER, = Il ne se trouve pas dans le Livre de 
Documents, parce que je l'ai recu tard Seulement, et la tra- 
duction n'est pas encore entièrement achevée, 

C'est simplement pour montrer la corrélation que je 
feral une courte allusion à ce do cument, Bt je vais présen- 
ter l'original au Tribunal. Voici ce que dit le témoin .., 

LE PRESIDENT. Vous lui donnez un numé ro n'est-ce pas ? 

DR. S TEINBAUER, - Oui, c'est le 4° 92. 

"Probablement HITLER deviendra Président d'Autriche, 

à la suite de cette integration. Il att qu 


1 areçu l'ordre 
d'élaborer une loi en conséquence, et qu'il a été appelé à 
Linz très rapidement ," 

LE PRESIDENT, Une seconde je vous prie, 


Dr STE INBAUER, - Dans la question de la Hollande, 


il y a également Un certain nombre de déclarations sous- 
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serment qui viennent d'arriver maintenant seulement. 
Peut-être est-11 plus indiqué de ne lire ce document que 
lorsqu'il sera traduit. 

LE PRESIDENT,- Je pense que le Ministère Public pos- 
séde cet affidavit ? 

DR. STEINBAUER.- Oui M, le Président. 


Si vous me permettez de continuer, voici ce qu'il 


Il dit qu'il a été chargé par HITLER à Linzä'élabo- 
rer une loi contenant 1'Anschluss complet. Voicice quí est 
dit textuellement : 

"L?! Autri che doit devenir un Land du Reich Allemand, 
comme la Bavière par ri loi, qu'il aurait 
élaborée selon l'ordre requ, il se serait rendu à Vienne 
et l'aurait présentée euxlMinistres réunis, en vue de l'a- 
doption, 

Je voudrais montrer l'impression qu'a fait l'Ans- 
chluss sur la population,par la présentation de trois docu- 
ments, 

33% le n° 30, C'est la fête à l'occasion de la ré- 
ception du Führer sur la plus Srandé place de Vienne, la 
Place des Héros. A cette occasion, le I5 Mars, le témoin 


a salué le Führer et lui a dit ce qui suit : 


"Ce qui a été l'objet de la lutte, á travers les 


siécles, en Allemagne, le sacrifice de millions d'Allemands, 


ce quí a été le but supPéme d'une lutte ardente, qui a été 
le dernier espoir dans les heures Pénibles, est aujourd'hui 
accompli." HITLER a ordonné que cette loi sur l'Anschluss 
soit sanctionnée Par un plébiscite de la population autri. 


chienne. Le Tribunal connaft le résultat dece plébiscite 
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par d'autres documents qui lui ont été déjà présentés, 

Je voudrais encore attirer l'attert ion du Tribunal 
sur latbitude des Evêques, c'est le document n” 32, page 
75. 

Il s'agit aussi dans le document n° 33, de 1'átti- 
tude du Président actuel, le Dr RENNER, Ce document se 
trouve á la page 73 du Livre, 

En ce qui concerne l'attitude des autres puissances 
à l'égard de l'Anschluss, j'interrogerai le témoin SCHMIDT 
puisqu'il était l'homme compétent du Ministère des Affaires 
Etrangères, Je ne présenterai qu'un seul document à ce su- 
jet, c'est le document n° 58, à la page 89, C'est le dis- 
cours aux Communes du Premier Ministre CHAMBERLAIN, qui dit 
ceci : 

"Rien n'aurait arrêté cette action allemande, à moins 
que nous et d'autres eussent été disposés à employer la for- 
ce afin de l'empêcher." 

Donc l'Anschluss est réalisé, l'Autriche est devenu 
une Partie du Reich Grand Allemand, SEYSS-INQUART est Chand 
celier, et je vous demande ceci: : 

Etes-vous resté Chancelier, OU avez-vous eu d'autres 
fonctions dans l'Etat après l''Anschluss ? 

R.- Lorsque dans la nuit du IS j'ai annoncé au Führer 
le loi sur l'Anschluss, j'en aj profité pour discuter immé- 
dia tement trois questions. Il est vrai que ce n'était pas fa- 
cile car le Führer était très ému, et 11 pleurait. 

J'ai d'abora demandé qu'on accordát une indépendance 
relative du Parti Autrichien, et qu'un Autri chien rest&t Chef 


du Parti dans le Pays, et d'autre Part qu'on maintienne une 


certaine indépendance dans l'administration du pays, 
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En ce qui concerne la première chose, le F"uhrer 
me dit :"C'est possible." En ce qui concerne la deuxième 
chose, il me dit :"Il y aura un Reichstatthalter," et c'est 
ponte me suis levé et que j'ai prié le Führer de me 
permettre de revenir vers mon métier d'avocat, 

En troisième lieu J'ai demandé que le taux du chan- 
ge établissant 2 Shillings pour I Mark fut changé, et qu'on 
le remplace par le taux de I à 1,5. Il était d "accord, 

LB I5 Wars, À l'occasion de la manifestation à la- 
quelle on a déjà fait allusion ici, le Bührer a donné au 
Speaker de la radio l'ordre d'annoncer :"Vous allez enten- 
dre le Reichstatthalter SEYSS-INQUART", et clest ainsi que 
J'ai eu la premiére nouvelle de cette nomination en tant 
que Reichstatthalter, Je suis resté Reichstatthalter jus- 
qu'à le fin du mois d'Avril I939, 

Qe- Mais qui alors dirigeait effectivement la poli- 
tique en Autri che, ébait-ce vous ? 

R.- BUERCKELY a été envoyé en Autriche immédiatement 
avec l'ordre de réorganiser le Parti, et de faire tous les 


travaux préparatoires en vue du plébiscite. Cette immiction 


de BUERCKEL et de 


"BUERCKEL vous ne pouvez pas faire cela, car la joie 


qu'avaient les Autrichien d'entrer dans le Reich se trans- 


formerait en lassitude." 


BUERCKEL est devenu Commi ssai re 


gration, 


Pouvoirs, 
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Q-- Vous savez que le Ministère Public a présenté 
contre vous, des charges se rapportant 4 la suite de la 
politique, peu de temps après 1' Anschluss, 

La première charge est celle-ci : vous auriez par- 
ticipé à ce traitement lamentable de la population juive. 

Qu'avez-vous à dire à ce sujet ? 

R.- Je ne peux pas le nie » Car dans mon rayon 
d'action, en tant que Chef de l'Administration Civile, 
j'ai publié des décrets qui étaient dans cette ligne, 

Le traitement da problème juif, c'est BUERCKEL qui 
voulait s'en charger, car dans un document qui est présen- 
té ici, 11 désigne la question juive comme une question 
faisant partie de la réintégration. 

Q.- Puis-je attirer l'attention du Tribunal, sur 
deux documents, 

Le premier de ces documents est le n° 64, C'est un 
décret qui se trouve à la page I54, C'est le décret du Füh- 
rer sur la nomination de BUERCKEL entant que Commissaire 


du Reich pour le retour de l'Autriche au Reich Allemand, 
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Dr “STEINBAUERs = Plaise m Tribunal, j’eimercis revenir 
oncore une fois sur le question du controle des devises. 
Penaent l'interruption, l'accusé Goering m'a fait sevoir 

que dens cette dispute , il amit pris la décision en 
sa quelité de plénipotentiaire pour le Plan de Quatre Ans, 
de supprimer le contr ole des devises, et ilejoute : e'est 
moimoi qui enporte la responsabilité", TL s'agit done d'une 
décision prise per Goering» 


LE PRESIDENT. - Dr Steimbemer, ee n'est pas 


là une façon régulière d'informer lo *yibunal, en disent ce 
que les accusés font savoir pendant l'interruption de séence. 


Dr STEINBAUER, - Il me l'a écrit. 
LE PRESIDENT. - Je ne crois pas que cela fesse 


uno différence quelconque, mais vous pouvez poser des quese 
tions eu témoin sur ce sujet 。 


Dr STEINBAUER. - En ce qui concerne l'exécution 


sans jugement du Tribunal je me permets d'attirer l'attention 
du Tribunal sur un document important na 77, pe 199. C'est 

le document Fe224, qui est un repport du commissaire de po- 
lice criminelle Munt. Voici es quí est dit à la pe 31 


" A mpn avis, ilest très probable que le général 
"Christiennson a exigé le plus grand nombre de victimes à 
exécutere Il a parlé à Reuter, un homme impulsif, des nome 
breuses mesures de représailles, et celui-ci à son tour à 
exercer une pression sur le B D S ( Dr Sehoengartaer)." 


Tl déclare de plus à le pe 51 
” YI s'agissait souvent de prisonniers quí So 
vaiont déjà ótó condamnés à mort par le chef supérieur des 
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SS et dela polices Los mesures de représailles étaient 
de le œmpétence de la police.Après le mois d'acut 1940 
et conformément à un ordre udu Fuehrer on interpr’eta 
005 msures de représailles de telle sorte qu'un certain 
nombrede Hollendais arr'etés pour de tous autres mot ifs 
furent fusillés pour acte de sabotage ou pour tentative de 
meurtres", 


Re - Puis-je donner encore une brève expl ica- 
tion à ce sujet ? 


Qe = Jo vous en prie’ 


Re ~ C'est ainsi par exemple que des mendres 
dirigeants du mouvement de résistance ont été arr’ etés et 
11reque leur eas a été examinó par le chef de Lepolice et 
des SS on a décidé de les exéeuter conformément à L'oräre 
du Fuehrere Le chef de la Police et des SS a fait % pel 
à un officier judiciaire pour L'enqu’ete en questione 


Puis, ily @ eu un attentat contre un pont 
qu'ona fait sauter, et au lien di ixe exécuter des otages 
on a pris ces hommes lá et onles a exécutés. C'était done 
le ces contraire de celui d'une exécution d'otages œ tout 
om goins, c'est ainsi que cela devait “etre’ 


Qe ~ J'en reviens maintenant au chepitre IV : 
cemps de concentration et Prisonse 
Ceci est ma première question: de qui &épene 


dait ces institutions ? 
? 
Re < Les cams de concentration et les pri- 
sons qui dépendalent de la polise , c'était lepolice qui 
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était compétente, et pour les prisons qui détenait des 
prisonniers qui devaient “etre soumis à une instruction 
judiciaire, c'étaient les autorités judiciaires qui étaient 
compétentes. 


Qe - Y aeteoil @ des cemsde concentration 
eux Pays-Bas ? 


Re- Oui, il y avait surtout le grant camp 
de concentration de Hertogenboreh. Puis ily a eu uncan” 
de passage de la police à proximité de Amersfort+, un grend 
camp de rassemblement de juifs à Westerborge J'aiaéja parlé 
de Michelgestell; c'était un camp de détention de sécurités 
Puis, il y a encore Ommen, qui joue un certain r’ole, mais 
ce n'est ni uncemp de concentration , ni un camp de police, 
meis là il y a eu éesebus, 


Qe = Que pouvez-vous dire du camp de Hertogen- 
boreh ? 

Re è Ti avait 6t6 primitivement cmqu come 
un comp de rassemblement des Juifs. C'est æ moment ov nous 
avi ons encore l'intention de garder les Juifs dans les Peys- 
Bes. Lo Reichfuehrer Himmler a donné 1'ordre d'en faire 
un camp de concentrations Après quelques réflexions j'ai 
ecceptó cele perce que je pensais que je ne pouvais pas 
emp eshor que des H@lianésds TITLEcert envoyés dans les 
comps de concentration, et dans ce cas LA il me paraissait 
“etre préférable de les faire envoyer dans un cmpde cone 
centration dans les Pays- Bas, od je pourrai tout de mene 
avoir une certaine influence ° 


Qe -+ Dans ces camps de concentration des 
excès Muraient été commis ? C'est ainsi per exemple en 
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enperticulier à Vught que vous avez visité ? 


Re » C'est exact tmt dansles prisons que dens 
les camps de concentration íl y a eu des excès. Cela me 
parait inévitable en temps de guerre dors que les subalter- 
nes regoivent des pouvoirs absolus sur d'm tres gens et qu’ il 
y a très peu de controle. Mais chaque fois que j'ai appris 
Quelque chose, je suis intervenue La première fois, c'était 
en 1940, fi n 1940 ou 1941, Le Président de mon tribunal 
él lemand m'avait fait savoir qu'onlui mm% présenté un 
détenu montrent des traces de blessures sur la tete, Je 
l'ai fait exeminere Le surveillant de laprison a été 1' objet 
de mesures disciplinaires et renvoyé dans le Reich. 


£n ce qui concerne le comp de concentration 
de de Vught,le teux de mortalité y était très élevé, J'ai 
fait immédiatement ouvrir une enquete en faisant apel 
à des hygiénistes hollandais. A ce moment là je me faisais 
présenter quotidiennement et plus tard hebdomadairement les 
chiffres indiquent le teur de la mortalité jusqu’au moment 
Oú cette mortalité ait étteint un teur normal, Naturellement, 
je ne sais pas si la direction du camp ne me faisait connei- 
tre que les cas de décès normaux, et aussi les cas d'exécus 
tion. Cela jo ne le sais pase Dans ce temps des abus ont 
été commis à la suite de beuverie organisée, On a entendu 
parler également de gens qui ont 6t6 maltraitós. Le chef 
du camp a été renvoyé dans le Reich et j'ai fait remarquer 
que le chef dela Police était SS @peremment, et q'il s'é- 
tait efforeó de maintenir 1'oráre bien que les camps n' dent 
pas été placés sous sa direction, et dépendaient du Grappen- 
fuehrer Pohl. 
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Bt puis il y a eu un cas très grave; il est 
mentionné dens le document 了 -Ah sous le titre :" Feux s 
en cellules”, 

Le chef de camp prétendeit que pour des rai- 
sons de discipline il aveit enfermó un grad nombro de 
femmes dans une cellule of elles étaient traitées à 1' ó- 
troit et ou elles sont restées pour la nuit. Trois ou 
quatre femmes sont mortes étoufféese Lorsque nas avons 
entendu parler de cela, nous ayons demandé une interven- 
tionjudiciaire. L'administrationcentrale de Berlin a 
refusé de donner suite à notre demande. Nous nas sommes 
adressés au Neichfuehrer Himmler . Le cahf de cmp e 
été jugó et il a été privé de liberté pendant 4 ans... 
Je crois meme 8 ans, Ceci d'elleurs est mentionné dens 


le rapport frangaise 
Qe = Puis nous avons le camps de Ammereford. 


Re - C'était un camp de passage de la police, 
Ctétaiont des détenus de la pèlice qui devaient “etre 
livrés à le justice ou quidevaient “etre envoyés de ns 
le Reich on des réfractaires du service du Travail qu'on 
envoyait dens le Reich. Ces gens dne devaient pes en 
principe y rester plus de 6 à 8 semainese Dans ces cemps 
Le personnel de gerde était recruté parmi les Hollande is 
et ce n'était pas de la phlico néerlandaise, c'était 


une police composée de volontaires , e'était une compa» 


gnie de garde SS, je croise Là des abus ont été commis, 
Le secrétaire général Van Demm a attiré mon attention 
sur le fait qu'un Hollendeis aurait 6té abattu làè-bess 


J'eidemendé instemment m chef de la police et des 53 
Q@*écleircir celas Il l'a fait par l'intermédiaire de 
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son officier judiciaire et m'a envoyé le dossiers 

D'après le dossier 11 y a plusieurs persone 
nes maltreitées, mais iln'y a pes dude meurtres;les a- 
teurs responsables ont ótó punise 


/ 


A diverses reprises j'ai attiré l'attention 
du chef supérieur de la police et des SS sur le fait que 
les cemps de cone entretion @ les prisons en temps de 
guerre constituiamesient en quelque sorte un lieu de 
prédilectionpour les escós de cruauté, et lorsqu'on me 
présente des ces qui n'étaient pas très graves, mais oú 


il était puestos de muvais treitements, j'ai toujours 


attiré max attentionsur ce fait ; alors je recevais un 
rapport me disent soit que ce n'était pas exact, que cela 
ne s'était pas passé, ou dors qu'on était intervenue En 
—perticulier, je me suis fait présenter des indiceti ons 
concernant le ravitaillement, la nourrituref dans les 
prisons, et les camps de concentration. Le taux du re- 
tionnementme pereisseit satisfaisent. Je crois que les 
Hollandais dens les cemps de concentration et dans les 
prisons à la finde l'année 194@ et en 1945 recevaient 
devantege que les Hollandais à l'ouest du pays, mais je 
ne veux pas dire per là que ce soit quelque chose de 
perticulièrement important, car il y avait la fenine. 


Qe = Puis, il y avait le camps de Westerbo: 


Re - C'était un camp qui avait déjà été 
er66 par le Gouvernement hollandais dens Je temps. C'était 
un camp absolument libfe, hébergemt des juifs qui 
avaient fui l'Allemagne. Us camp a ótó aménagé en eemp 
de rassemblement pour les Juifs. Dans le camp meme il 
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y avait unservice d'ordre juif, un service de gardes 


Le camp était séparé du monde extérieur par la police 
néerlandaise, et il y avait simplement uncommando de 
la police de sécurité pour la surveillance à l'intérieur 
du c ampe Dans l'ensembèe des dossiers je n'ai pas trous 
vé un seul rapport mentionnent des abus commis à l'inté- 
rieur du camp. D'ailleurs, chaque dimanche des pr'etres 
veneient dans le camp, en tout cas un pr etre, pour les 
our les juifsdereligion catholique, 
détenus —— 8 et ceux là non plus n'ont fait aucun 
rapport. Pour les trensports, nous en parlerons plus 
ttarde 
Je voudrais maintenant parler encore  d'Ommen 
perce qu'il y a à ce sujet un rapport assez déteillé, 
Ommen avait été conçu eomme un camp de réédu/cation pour 
les Hollandais qui voulaient avoir une activité cos 
nomique dens les territoires de l'Est. SO'étdt des volon- 
taires. On les informait dans ce camp, sur les pays, 
les moeurs et onleur ®nnsit une insyruction aussi en 
ce qui concernait la langue du payse Le chef de cam 
se faisait donner d'une prison vois ine des prisonniers 
pour certains traveux à exécuter dans le camp.Puis, nous 
avons eu des informations selon lesquelles ees prisonniers 
seraient maltreitése Les juges &'Ansterdam se sont 
adressés à moi. J'ai donné à ees jugesl' autorisation de 
visiter personnellement le camp et de s'entretenir avec 
les détenus en questione Ceci est ótebli par le document 
Fe224 et cela s'est fait le 5 mars 19430 Laedessus, 
les juges d' Amsterdam ont envoyé une lettre assez impor» 
tante adressé au secrétaire générel de la justice. Dans 
cette lettre ils se plaignaient de mauveis traitements 
qu'ils ont constaté,et ils se plaigneient également du f ei 


que des détenus hollandais étaient employés dens des 
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camps à des traveux pour le Meichs Cesplaines éteient 
fondées et j'ai ordonné que ces détenus soient ramenés taux 
du cemp d'Ommen dans les maisons plénipotentiaires dont 
ils avaient ótó sortise Les détenus néerlandais qui étaient 
dens les prisons allemandes ont ótó ramenés dans les prie 
sons hollendeisesé Cette façon de procéder était correcte 


et nécessairement je lui ai donné le suite quieavenaite 


Qe - Je veux vous adresser une question inter- 
médiairee Comme il ressort du document RS 931, lorsque des 
fuges vous présentaient des plaintes analogues, vous les 
avez destitués ? 


Re - Amon evis ces juges se sont adressés à 
moi d'une façon qui ne peut pas “sek “etre considérée comme 
cofrecte . Ils ne se sont pas adressés à moi,meis ils ont 
prétendu publiquement dans un jugement que les détenus 
hollandais sersient amenés dens les camps de concentration 
allemands où ils seraient exécutés. Cela óteit faux d'après 
les données que je posédais. Je les ai alorz éclairei, je 
leur ai donné des informations sur le résultet obtenu par 
le jugement d' Amsterdam, lorsque les juges en questionont 
refusé de prononcer d'autres jugements, et je leur d de- 
mandé de continuer à exercer leurs fonctions. Ils ont re- 
fusé; alors je les ai congédiés eomme réfractaires au tm- 
vaile J'aurais pu d'ailleurs elur faire faire un procès 


devant les tribunaux di lemands pour calomnie’ 


Qe = Avez-vous eu des plantes dela Croix- 


e 


Rouge au sujet de la situation dans les camps ? 


Re © Nous avions aux Pays- Bas,l'institution 
suivante : une représentante de la Croix-Rouge hollandaise 


Mine Von Overlijn pour visiter tous les camps de com en- 


tretion et toutes les prisons, avant tout pour se rendre 
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compte sí les colis contenent les produits alimentaires 
étaient remis à leurs destinataires. En plus, mi Madame 
Yon Overlijn, ni la direction de la Groix-Rouge hollandaise, 
n'ont adressé de mplaintes à mes services, et j'aimerais 
dire ici que ce fait était pour moi perticul® rement cone 
cluent car les Hollendeis se plaignajent de tout, et si 
je ne recevais aucune plainte e*est que cola mrcheit dens 
une certaine mesures J'aimerais faire remarquer encore 
que vers le début de l'en 1944 d'après les doaments qu'on 
m'eprésentés, il y avait environ 12,000 Hollandais dens 
les camps de concentretion et dans les prisons. Cela signi- 
fie done qu'ily avait autant de Hollendais enprison dans 
ce pays que s'ily avait aujourd'hui 120.000 Allemends 
dans les prisons. Cela m'a imiiqux incité à constituer des 
commissions judiciaires qui étaient chargées de visiter les 
camps et les prisons pour controler si les détenus ne 
pouvaient pes “etre délivrés,relachés eu s'ils ne pous 
vaient pes “etre passés en jugements Là oú il y avait des 
mamats d'arr‘et de Berlin je ne pouvais evidemment rien 
faire’ 

Qe - Monsieur le Témoin, vous nas avez 
disant 

aonné done des déclerations/quevous avez mené4g une lutte 


ininterrompue contre la police dans cette question. 
Re - Je n'ai pas parlé d'une lutte, 
Qe e Croyez-vous avoir remporté des duccès ? 


Re - (pas de traduction) ..... oui sur la 
bese de certaines ...... que j'ai pu faire... 
j'ai suivi de très près les aéteils; mous avons entendu 
des choses terribles. Les rapports des Pays-Bes ne me 


semblent pas “etre si grave. Jeneveux pas dire du tout 
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que je peux oporter unjugement, mais des repports eamme 

ceux sur Breedonk n'ont pas existé pour la Hollende® 
Ce qui ressort au conf comme sccusation 

la plus grende des rapports que j'ai vus, ce sont des 
gens qui ont été battuse Il n'y a eu qu'un seul rapport 
ici, c'est le F 677, le rapport de Broeder,qui est au 
nivem des atfocités habituelles, mais je crois que ce 
repport doit “etre exeminé avec beaucoup de prudence, parce 
que Broeder ne dit m*eme pas de qui ,iltient ces informe» 
tions; ebs informations elles-m'emes sont invreisemblables 
C'est ainsi per exemple qu'il prétend que les détenus 四 
traveil devient se mettre à plat ventre devant chaque sen 
tinelle SSe Fe ne crois pas que cela aurait été toléré 
de la direction du eamp, ear si esla avait 6t6 les détenus 


n ‘auraient pas pu travaillere 


Qe efe crois pouvoir terminer ce chapitm 
eu chiffre Y de l* accusation qui est la question cde min 
d'oeuvre, de l'utilisationde la main d'oeuvres Quel pros 
bléme avezevous trouvé dens la question de la msind'oeu- 


vre dens les Pays-Bas ? 


Re Dens le problése ue la main d'oeuvre il 
y & trois ou quatre pheses qu'onpeut distinmere Lorsque 
de suis errivé au Pays-Bas,j'y ai trouvé environ 500000 
chomeurs, des chomeurs enregistrós,des chomeurs enp er spec» 
tive qui étaient les gens qui allaient “etre démobilisés de 
l'ermée et de la Marine hollandaise, et puis alors les 
trev@illeurs occasionnels, etc+.. 

Ctétait pour moi unproblème urgent nonpas 
Seulement sur le plm social, mais unproblème qui consise 


tait à supprimer le chomage, car 1%) une si grande armée 


de chomeurs indubiteblement représentait unpotentiel 
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humein qu'onmeut recruter pour une activité illégale;2°) 
en cas de proion ement de la guerre, onpouvait s'attendre 
à ce que la situation économique des travailleurs devint 
plus difficile. A ce moment là nous avons pris des mesures 
que je me vois obligé de désigner comme recrutement volone 
taire malgré toutes les objections élevées à ce sujete Ceci 


ve jusqu'en 1942 et s'étend donc environ sur 2 anse 


À ce moment là, je n'ei donné pouvoir ni eux 
sutorité s ni aux autorités allemandes s'occupant du tra- 
veil pour obliger qui que ce fut d'aller travailler à 
l'étranger. Il est certain qu'il y avait une certaine pres 
sion sur le plen économique, mais je crois que cette pres- 
sion existe toujours dens cette question» Le recrutement 
était opéra par des offices de placement hoäendeis qui dó- 
pendedait du secrétaire hollandais pour l'administration 
sociale. Il yiveit auprès des offices de placement des ins- 
pecteurs allemands, Tl y -veit également des offices de 
placement privése Les entreprises du Reich envoyaient leurs 
propres intermédiaires, Dens lnsemble environ 530,000 
hollandais ont ótó envoyés dans le Reich pour y travaillere 


Po ur la période que j'ai désigné comme pós 
riode volontaire, 11 y en a eu environ 250,000 qui ont été 
envoyés dans le Reich et environ 40.000 qui ont 6t6 envoyés 
en France. 

Pendant la première moitié de l'année 1942 
ce réservoir était absorbé. Le Reichdemendait d'autres 
forces,un supplément de mein cd'oeuvre, et c'est alors 
qu'on a institué l'obligation dutravail pu plutot e'est 
alors que nous avons pensé à instituer une obligation du 
treveil. Pour autant que je m'en souvienne, je n'ai pes 
regu d'instructions à cet erfet de Sauekel ‚mais de 


Bormann. 
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A partir de ce moment là,le recrutement pour le 
mein d'oevre s'est feib pas exclusivement, mais pour la 
ma jorité des casde la manière suivante : les jeunes hollandais 
généralement monmariós étaient convoqués à 1' Office du Pla- 
coment, et recevaient une fiche portent obligation d'accep- 
ter du trevail dans le Reich. Le rapport hollendais dit 
lui-meme que cour-ak pefusel ent étaient très peu nombreuxe 
Naturellement, quelques-uns se refusaient, et éte ient erré- 
tés per la police et amenés dans le Reich, the chef supé= 
rieur des SS et de la police m'a annoncé que dans l'ensemble 
cela faisait 2600. Environ 250.000 à 260.000 personnes 6ta ier 
obligés de travailler et le total se montait à 530.000 
Donc unpourcent age de 1 12 pe 多 | 

Je pense que le chiffre des mesures d'oblige- 


tion dans je Reich n'était pas aussi base 


Au début, e l'année 1943, le Reich demanda 
un grand contingent de travailleurse Onm'a demandó de moe 
biliser des industriels et de les envoyer dans le Reiche 

Je suis certain que tous ces travailleurs recevaient des 
contrats dans leReich et n'étaient pas mis dans des camps 


de trevaile 


Je me suis décidé à faire appel à trois clas- 
ges d' “ge. Tl s'agissait de classes jeunes; je crois que 
chétait les classes comprenant des jeunes gens de 21 à 
23 anse » ceci pour ménager les hommes mariése Le succès 
a été satisfaisant pour la première classe d'âge; pour la 
seconde 11 a 6t6 modeste et mauvais pour la troisièmes Je 
voyais clairement que je ne pouvais procéder à d'autres 
recrutements qu'en me servant de la force brutale, et cela 
je ne voulais pas le feiree 


A,ee moment là grace à le compréhens ion que 


manifestait le ministre Speer, j'ai obtenu que les tra= 
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vel lleurs ne fussent pes amenés al lieu de travail mais que 


le lieu de trevail fut amené euprès es travaille se Des 
commandes importantes sont arrivées eux Pays-Bas, et les 
entreprises exécutant ces commandes ont été déclarées on- 
treprises de "blocage". En faisait partie ógalement l'or 
genisation Todte Tous les camps evelent à ce moment 1á des 
Hollandais dont la présence était indispensable dens le 
peys. Le trensfert de plus de unmillion a 6t6 établie Il 
éteit clair que cela signifiait dens une certaine mesure 
du sabotage, meis je n'ai pes estimé qu'il était nóces- 
seire d'intervenir. Aucune femme n'a été obligée d'a ler 
treveiller à l'extérieur du pays et mene jemais des jeunes 
gens agés de moins de 18 ans n'ont été envoyés à l'exté- 
rieur du payse Le Ministre du Reich, lui-meme a confirmé 
ici qu'au début de l'année 1944 lorsqu'il a transmis l'ot- 
drede faire venir 250,000 ouvriers en Allemagne & cons 
firmó que j'avais refusée 

A ce moment là le geuleiter Sauckel est venu 
chez moi et il a discuté cette question avec moie Je 
aois constater qu'i a reconnu levaleur de mes argumen ts 
très rapidement, et qu'iln'e pes insisté sur le recrute- 
ment per la forces Par recrutement per le force j'entends 
le capture des hommes après avoir corné des districts 
entierse 

Au cours de l'année 1944, ce serviceé de la 
maind'oeuvge a presque entidrement cessé d'exercer 
son activité et au lieu de 250.000 membres On n'en a 


envoyé qye 12.000 cette ennée là dans le Reiche 


quant à 1’ actionentreprise dans le terme 2944 
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elle est complètement différentes Des expériences faites 

en Frencét et en Belgique ont décidé le haut commandement 

de l'armée à feire évacuer la population de l'ouest des 
Pays-Bas, et cela parce que le gouvernem nt hollandais 

de Londres avait créé une armée clandestine, et j'ei eu 
meins le statut créant cette ernós. Il y avait un état-major 
général complet et unministöre de le Guerre an complet, et 
nous estimons le nombre de combattants Clañdestins à zurm 
50.000 et si à la suite d'une convocation un Hollendais 
de plus venait s'y ajouter, cele aurait fait un total supé- 
rieur au nombre des troupes d'occupation présentes enHol. 
landes De plus, 11 Y weit eu un très bon équip eme nt 

grâce à des armes envoyées d'Angleterre, Nous evons saisi 
des dépots contenent des fusils mitrailleurs du modèle le 
plus moderne, mais je suis convaineu que la plus grande 
partio des armés n'a pes pu “etre saisie per nous, 

Le haut commandement de l'armée, par 
l'intermédiaire des commandants mil itaires a ordnné le 
départ de ees territoires de l'est des Hollandeis capables 
de porter les armes. Cette mesure n'a été appliquée exclue 
sivement que dans le domaine controlé per la Whermacht et 
un générel a été nomma Spécialement à cet effet qui dispo- 
sait pour cele d'un 6tat-aajore Cette mesure a été réalisée 
per les commendents des places, meis les services locaux qui 
&épendaient de moi étaient informés parfois au dernier mo. 
ment et parvois n'ont pas 6% informés du tout. J'ai ne- 
turellement été au courent de cette mesurejen raison de ce 


Que j'ai dit tout à l'heure 11 m'était impossible de 


faire une protestation contre cette mesure. Je ne suis 
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intervenu que pour sauvegarder les intérets divils pour qu 
on n'óvacue pas les traveilleurs qui étaient dans les indus- 
tries d'importence vitales Je me suis mis en rapport aren à 
eet effet avec leg Plénipotenteiré à la guerre totale que 
Goering avait envoyé en fevenant de Berlin.Se têche c onsise 
tait done à rédiger ce qu'on eppelle deferment certificates. 
Tlen établit 50.000. 


LE RESIDEiL. - Est-ce que vous par- 


lez de Himmler ? Voulez-vous dre que vous les confiiez à 
Himmler ? 

Re = Goebbels était le Plébipotentiai- 
re général pour la guerre totales 


Je reconneis que cette mesure a eu pour 
conséquence une situation intolérable pour les Hollandais» Il 
est vraique je suis certain qu'en ce qui combrne le revio 
taillement, les conditions de trensports,1a population dans 
les zones allemendes qui ont été bombardées, elle nonplus 
n'a pas eu des conditions de vie très facile, mais il est 
vrai quon ne pouvait pes demander un tel travail eux Hollan= 
daise A ce moment là de nombreux Hollandais m'ont dit ceci: 
ils se mettraient à la disposition pour ce travail, et cela 
nonpas pour aider la cause allemande, mais simplement pour 
se soustraire à ces conditions de vie pénible, et à condi- 
tion qu'on fasse appel à eux selon une procèdure régulière. 


C'est ce que j'ai faite 


Le Plénipotentiaire à le guerre totale avait 
publié une proclemation qui a été présentée aa “situnal, Les 
gens étaient convoqués eux offices de placement. Ils étaient 


inscrits sur des listese On les renvoyait chez eux; ils pou» 
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vaient alors se munir de vetements etde linge, onles cone 
voqueit à la gare, et ce n'était pas la police mais des 
fonctionnaires du service du travail qui les emenaient dens 

hollende is 

le Reich of onles envoyaite Le ra port gitewamk,dms son 
objectivité a reconnu ces choses. I parle de bonnes condi» 
tions de transports de la mbbilisation u travail. C'est 
moi qui porte la responsabilité de la mobilisation dutreveil 


reisons que j'ai 
pour les régians indiquées. 


DR STEINBAUER, - Puis-je faire remarquer ace 


sujet, Monsieur le Président, que mon numéro 78, USA,p+200 
y0xtrait du rapport du Gouvernement Neerlandais,se repporte 
ntiérement aux décleretions fournies par mon client. Btant 
d onné l'importance de la matière j'aimerais lire retrariex 

ce textes "Pe Ze Les ouvriers qui ont refusé (relativement 
peu nombreux) ont été poursuivis par le service de sureté”, 

Puis, à la P. 5, à part cela la mesure prise n'a pes eu 

grand succès. Certaines autorités allemandes semblent s”'etre 
opposées à l'exécutionde cette mesure, étant donné que d'en- 
e iens soldats des forces combattantes ont 6té épargnése, que 
d'autres ont disparu... Le résultat fut que dans les derniers 
mois de 1943 et une grande partie de 1944, relativement peu 

e gens ont été déportés"et puis alors à la pe 6 :" jus» 
qu'à la fin de 1944 les moyens de trensports pour déportés 
étaient supportables. Celui qui se présentait volontairement 

à la mobilisation du trewll en janvier 1945 aw ii de 
meilleurs moyens de transports, c'est-à-dire presque tou 

les voyages en chemin de fer, quoique en wagons de marchane 
dises seulement*» 

Re -Nousem”emes ne disposions pes d'autres 


voitures à ce moment lá. 
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J'aimerais encore attirer l'attention sur le 
fait suivant que j'ai adressé des convocations à des me 
vriers néerlandais encore pour procéder à le cons truction de 
1 ignes de résistance à l'est de Weichsel. Les trensports 
qui venaient de Rotterdam, j' enprenais une partie pour cette 
destination, et c'est ainsi que j'ai pu emp echer que ces 
gens fussent envoyés dans le Reiche Je n'avais aucune influence 
ne qui concerne le traitement qu'ils subissaient dans le 
Reich. J'41 simplement interdit qu'onles sens o: ct dens 
le Gem Essen, perce qu'on m'a fait savoir que dens le Geu 
de Essen le traitement était si maubais que plusieurs hollane 
dais étaient morts? 


Qs -f 'en viens maintenant au chapitre suivant de 
l'efeusation intituié : la questionjuive. 


Dans le rapport du Gouvernement généxakx nóer- 
1andeis, qui est le document USA 195, il y a une liste óta- 
blie per le Ministère Publie contenant toutes lez ord nnencess 
Pour aider votre émmoire j'aimerais vous faire remettre ce 
éocument 1726,pour que vous puiss z vou reppeler les dó- 
teils de ces ord nnances, ce document a ótó déjà versé au 
dossier. 


le STEIN 


W - Qu'avez-vous entrepris en votre queli té 


de Reichcommissaire dens la question juive ? 


Re = Je suis entrá enfonction entent que 
Reichcommissairee Je voyais clairement que je devais prendre 
osition et que j'aureis à prendre des mesures se rep portent 
aux juifs qui se trouvaient aux Pays-Bas, car Amsterdam est 


enEurope occidentale g@ le siège peut-etre le plus connu et 
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le plus encien des communeutó juives» TI s'y ajoutait encore 
Qu'ily aveit aux Pays- Bas un er end nombre d'émigrés juifs d'Al- 
lemagne, Je dirai ouvertement que depuiq la guerre mondiale et 
depuis le première guerre, j'étais antisémite et c'est en antie» 
sómite que je suis allé aux Pays -Bas Tl n'est pas nécessaire que 
Je donne des détails à ce sujet ici; je dis tout cela dens nes 
iscours, et me permettrei simplement de m'y référer* 

J'avais l'impression, et cette impression 

Re sera confirmé partout que les juifs devaient naturellement 
“etre opposé à l'Allemagne natiouai socials; te; la question de 
cubpebilité ne Se posait pas pour mois Ge quej'ai fait en tant 
que chef d'unterritoire occupé, je vais simplement le conter aveg 
les faits. Dans les mil leux juifs je devais surtout compter evef 
de la résistancé, du idéfaitdame... Le colonel général Yon 
Brauchitsch, qui óteit commandent en chef de l'armée et que 
j'ai vu à ce sujet, a eu un entretien Avec moi et nous avons 
à iscuté de la décision qu'il fallait prendre qui consistait à 


écarter les juifs de le presse et des fonctions de l'Etat, 


Mes interventions jusqu'en mei 1943 se sont 
limitées à ce domaine. Les fonctionnaires juifs ont été conga- 
diós, mais ils ont été mis à la retraite avec une pension. Les 
entreprises juives ont été enregistrées et les dirigeants de 
ces entreprises ont été congédiées. 

Au printemps de l'ennée 1940; Heydrich est venu 
chez moi en Hollande, Il m'a fait entendre que nous devims comp- 
ter sur une résistance achernée surtout dens les milieux juifs 
et il m'a déclaré qu'il fallait traiter les juifs tout au moins 


Somme ontreitait autrement ou ailleurs les étrangers appartenant 


à des pays ennemiseAinsi, par exemple, lesAnglais ont été mis en 
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résidence forcée enHollende et leurs biens ont été mis sous 
séquestres 

Etant donné le grand nombre des personnes qui 
entraient en ligne de compte ¿ly en avait environ 140.000, 
cela n'était pas simple. J'avoue owertement que je ne me 
suis pas soustrait à l'argumentation de Beydrich.J'estimais 
moi aussi qu'il était nécessaire qu cours d'une perre que 
je considéreis comme une lutte à la vie et à la mort du peus 
ple allemand, de prendre des mesures. C'est pour cela que 
j'ai ordonné le ———* des juifs en Hollende enmars 
1941. et à pertir de ce moment là pas à pas cela a conti 
nuée | 

Je ne veux pas dire que le résultat définitif 
dans la mesure of co résultat était fixé enfollande,ait 
été précongu „ mais c'est ce chemin que l'on a suivie Les 
ordonnences qui sont mentionnées dans ce document lorsqu*' 
elles paraissaient dens le journal officiel hollandais 
Legal Gezete portaient le plus souvent ma propre signes 
ture, et entot cas ces ordonnances ont été promulguées 
avec mon consentement formele Des mesures de détail aurquel- 
les il est fait allusion dans ce document sont en dehars de 
me volonté, ét. C'est ainsi per exemple qu'en février 1000 
juifs auraient été err etés et aura ient ótó emenés à 
Buchenwald et à Mauthausen, Voici ce gukmaxx que j'en sais. 


LE PRESIDINTe - Février, de quelle année? 


Re = Février 1941. Dens le ghetto d'Anster- 
dem, un national socialiste a ótó abattu par des juifs 
Le Reichfuehrer Himmler a ordonné le transfert de 400 
jeunes juifs qu'il a fait envoyer à Mauthausen. Je n'ótais 
pas en Hollende a ce moment l&s....... ( non traduit) 
Ceci d'ailleurs a 6té à l'origine de la grève générale 


à Amsterdam en mars 19414 
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Après mon retour dans les Pays-Bas, car je 
n'y étais pas à ce moment là,j'ei protestó contre cette 
pesure, et à ma connaissance iln'y a pes eu d'eutres trans- 
fert en masse à \authausen, One également voulu bruler 
des synagogues, apparemment quelques-uns ici avaient les 
memes embitions que celles qui se sont menifestées en novembri 
1938. Je suis intervenu immédiatement et ces faits ne se 
sont pas multipliés, Per contre,la police voulait démolir 
le yieux temps d' Amsterdam. Ke secréteire générel VanDan 
men a informó, et j'ai empeché la chose de se faires 


J'ai fait tout à l'heure une allusion au fait 
que le motif des mesures devait etre recherché dans la 
réflexion selonleqwille il fallait traiter les juifs comm 
des étrangers eppertenant à un pays ennemi.Au cours d'exé- 
cition ultérieure ena certainement ebendonné esiiixx co 
point de départ, et ce n'était ensomme par le suite rien 
d'autre que l'exécution des mesures prises contre les juifs 
comme elles l'ont ótó dens le Reichs Peut etre dens tel ou 
tel autre cas, a-teon fait davantage meme, cer je seis que 
per exemple dans les Pays-Bas, il y e eu aussi une action 


qui consistait à obtenir des juifs qu'ils soient stärilisös, 


Les buts que nous poursuivions étaient de 

gerder les juifs à l'intérieur des Pays-Bas, et cele dans 
deux disthicts 4° Amsterdam f/ et puis dans le cemp de 

Mos terborge Nous nous ótims préparé aussi à le création 
de travail rerrezpar opportun. J'ai donné ordre au secrós 
taire général à l'Education de prendre du budget hollendeis 
les moyens nécesseires à l'éducation en ce qui concerne le 
juifs,moyens correspondent à la popula tion juive. Tl est 
certein que la concentration des juifs dens deux districts 
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et dens deux cemps eure eu pour corollaire certaines 
mesures très dures qui étaient peut-“etre inévitables 
et qui peut-etre représentent déjà des abuse 

Enfin la police de sécurité a demenaé qu'on 

introduise ce qu'one eppeló kwa l'Etoile Faune. Un nombre 
assez considérable de juifs ne se trouvaient pas dans les 
lieux de confinement désignés, La police de sécurité a 
demandó que es gens fussent reconnaissables pour pouvoir 
controler s'ils restaient dans les limites des restric- 
tions qui leur étaient imposées per eilleurse Cette étoile 
devait etre considérée comme une certaine humiliation 
mais les gens ne le considéraient pes ainsi, Ily au bien 
des Hollandais qui en guise de protestation port eient 
d'eux-menes une étoile. Cela a du se passer en1942, je crois 
lorsque Heyärich a formuló de nourelles exigences, à savoir 
l'évacuation des juifs, C'était cola qu'il demendeit mein- 
tenante 11 justifiait cette exigence en disant que la 
Hollande tot outerd deviendrait le théatre des op ére tions 
et qu'alors on ne pouvait pas laisser dens le théatre des 
opérations une population hostile. Il a indiqué également 
que x. é6teigmt responsabled pour la sécurité du 
Reich dens le sens policier, et qu'ilf ne pouveidft pes 
porter cette responsabilité si les juifs restaient en 
Hollande, 

Je crois que cela a duré trois ou quatre mois 
pendent lesquels nous avons pris position enHollande 
contre ces évacuations,et agons esseyé de trouve Un issue, 
A la fin Heydrich m'a feit présenter un ofdre du Fuehrer 
eux termes duquel état investi du pouvoir illimité pour 


l'exécution de ces msures dans les territoires occupés» 


J'ai feit demender per Bormenn ce que cela 


signifiait exactement et on m'a confirmé alors cet ordre» 


Lè-dessus on a commencé l'évacuation des juifs. 
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A ce moment là j'ai essayé d'en avoir le coeur net, 
ence qui concerneit le destin de des juifs, et 11 m'est 
ifficile maintenant d'en perler,perce que esoa a oPair ri- 
dicules Onm'a dit que les juifs étaient envoyés à Auschwits 
J'ei fait en sorte d'envoyer des gens et ils sont revenus 
avec des repports disent que c'était un camp destiné à 
abriter 80.000 personnes, qu'il éteit assez spacieux, et 
que les gens allaient reletivaænt bien, Il y avait par exempl 
unorchestre composé d'une centaine de personnes, ce qui a 
été confirmé per un témoine Il est vrai que ce témoin a 
confirmé que cet orchestre jouait quand les victims erri- 
vaient., Lorsque ce témoin a fait allusion ácela, je me 


me suis souvenu de ce détail. 


LE PRES IDENT. - Pe ne pense pas que vous 


eyez le temps de finif maintenant Dr Steinbauer. 


DR STEINBAUFR, - Ze pense qu'une heure demain 
Me suffire. J'ai encore la question du pillage, des mesures 
économiques et des destructions à traitere 


e lewstawweww Le Tribunal s'ajourne 
Jusqu'eu 11 juin 1946, à 10 he) 





